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Depuis maintenant près de 25 ans, la flexibilité est invoquée comme le remède nécessaire à l’adaptation des marchés du travail face aux changements de l’économie : présentée comme un impératif économique à l’époque de Madame Thatcher en Grande Bretagne, dans le cadre d’une inspiration ultra libérale, la flexibilité a pris diverses apparences sous l’angle soit de la nécessaire adaptation des marché du travail trop rigides aux évolutions de l’économie soit de l’exigence d’une meilleure compétitivité sur les marchés.

La recherche de nouvelles flexibilités sous l’influence de la SEE dans l’ Union européenne a été un objectif des législateurs nationaux, confrontés par ailleurs aux constats des transformations économiques liées à l’accroissement des pressions concurrentielles.

Depuis 25 ans, les réformes de droits du travail se sont succédées en Europe, en ayant pour mot d’ordre une « modernisation » une « flexibilisation » une « refondation », ces diverses terminologies ayant pour objectif de montrer que les normes du travail ont une capacité d’évolution pour être en adéquation avec les exigences de transition auxquelles les employeurs sont confrontées : ce niveau d’adéquation est cependant évalué à l’aune de l’orientation politique de chaque gouvernement. 

Les successions de réformes en France
 (2002, 2003,2005, en passant par 2004 pur la négociation collective) sur des sujets aussi sensibles que les restructurations, symptômes des transitions douloureuses du marché du travail, montrent à quel point les choix d’articulation sont avant tout politiques. Ils se manifestent cependant par une transformation des règles de droit du travail.Mais si l’on se tourne vers l’évolution des droits du travail dans des pays comme l’Italie (en particulier sur la période récente), l’Espagne, l’Allemagne, pour ne prendre que quelques exemples, il est clair que le seuil de flexibilité organisé dans chaque pays dans ses normes de droit du travail est la résultante d’un choix politique, souvent délicat.

Ce jeu politique complexe exige que des compromis soient opérés entre des intérêts opposés (employeurs, salariés, syndicats, chômeurs), en tenant compte des particularités i des institutions oeuvrant sur le marché du travail (institutions relatives à la protection sociale, au chômage et à l’emploi) et de leur état financier, enfin en arbitrant entre les forces politiques et sociales, fortement impliquées lorsqu’il s’agit de la flexibilité.

Le droit du travail reste un pivot incontournable d’articulation des équilibres sociaux. Il a pris dans le contexte de concurrence globale une nouvelle place (Auby, 2003). Il a une fonction structurante de l’espace économique dans la mesure où il constitue une part de la concurrence normative. Cette concurrence normative ne s’organise cependant pas, loin de là, autour des seules normes sociales, dans l’ensemble subsidiaires face, par exemple, aux normes fiscales ou au droit des société
. Les coûts sociaux ne sont qu’une pièce du puzzle parmi les facteurs qui conditionnent les choix stratégiques des entreprises.
Il n’est donc pas étonnant qu’une concentration forte des conflits d’intérêts se soit déplacés du champ traditionnel des débats sur les politiques sociales générales au domaine technique de la règle de droit du travail elle-même et, en conséquence, aux conséquences de la flexibilité sur les droits du travail. 

On constate donc que l’objectif de flexibilité, lui-même diversifié sur le plan économique et idéologique, s’est transformé en une exigence de flexibilité du/des droits du travail.

Seulement si la flexibilité peut être considérée comme une orientation commune des politiques sociales, voir comme un objectif de convergence, il reste qu’elle doit être déclinée sur le plan juridique car le terme de flexibilité en lui même a des traductions extrêmement différentes : c’est bien d’ailleurs parce que le concept est flou qu’il est menaçant pour le droit du travail car le flou conduit à une remise en cause des objectifs premiers des droits du travail. C’est aussi parce que le concept est flou et qu’il peut être décliné sur un changement de paradigme de droit du travail qu’il conduit à de nouvelles vulnérabilités des travailleurs : flexibilité rime avec vulnérabilité si l’on omet d’articuler autour des droits offerts aux travailleurs les mécanismes de solidarité sociale sur lesquels s’arrime la recherche de cohésion sociale.

Il est donc important dans un premier temps de montrer que l’on doit arrêter de parler de flexibilité -ou même de « flexicurity »- sans adopter un langage juridique car le flou et l’indéterminé du concept ont pour but d’opérer un transfert du risque des transitions et des mutations sur l’individu et non sur le terrain des collectivités (I).

Il reste qu’au niveau du droit du travail, les transitions doivent être organisées de façon à articuler les normes de droit du travail aux spécificités du marché du travail avec une focalisation sur les responsabilités sociales qu’elles engendrent, en s’appuyant sur les transformations économiques et sociales qui sous tendent les stratégies des entreprises sur le marché européen à l’origine des restructurations et des situations transitionnelles.

Cela conduit nécessairement à tenter de repenser en identifiant les paramètres essentiels d’évolution des normes la notion de cohésion sociale : il est permis de penser qu’il convient de reconstruire des formes d’ajustements qui prennent en compte la dimension locale et transnationale des rapports de travail en fonction des stratégies globales des firmes à partir de mécanismes juridiques originaux renouvelés (II). 
1. Le flou du concept de flexibilité et ses dangers face à un changement de paradigme du droit du travail 

Un décalage profond entre les objectifs économiques tels qu’ils sont été exprimés en 2000 lors du Sommet de Lisbonne
 s’est produit en raison de l’absence de traduction juridique des concepts employés : la flexibilité non seulement n’est pas définie mais les objectifs de conciliation de la flexibilité et de la sécurité renvoie à des contraires qui resteront sur le plan du discours tant qu’ils ne seront pas définis juridiquement et réalisables sociologiquement.

Un langage juridique dans la formulation des objectifs économiques s’impose donc pour ne pas créer de nouveaux espaces de vulnérabilité qui menacent la cohésion sociale (1-1). Ce qui concrètement devrait avoir des conséquences sur les choix de construction des normes sociales si l’objectif de cohésion sociale reste un but en Europe (1-2).

1.1 Le flou du concept de flexibilité sur le plan juridique et ses conséquences 

Sur le terrain sociologique, la flexibilité a donné lieu à des analyses comparées d’où se dégage une typologie des flexibilités : on distingue généralement les flexibilités internes à l’entreprise (temps de travail, heures supplémentaires, temps partiel) et les flexibilités externes (flexibilité sur les embauches et les ruptures), les flexibilités organisationnelles (multi employeurs, externalisations, organisations flexibles) qui incluent les flexibilités géographiques, les flexibilités des salaires (Whilthagen et alii, 2002, 2003, 2004). 
Toutes ces formes de flexibilités donnent à l’employeur une capacité potentielle d’ajustement face aux fluctuations de son activité et/ou à ses choix stratégiques sur le marché.

Cependant ces formes de flexibilités ne sont pas construites sur les mêmes équilibres sur le plan normatif, ne sont pas articulées sur les mêmes techniques et ne conduisent pas aux mêmes résultats. Le risque est d’ailleurs identique avec le concept de flexicurity.

1.1.1. L’indétermination du concept de flexibilité 

La notion de flexibilité est un concept qui, sur le plan normatif, reste flou pour différente raisons :

- la première vient de sa nature sémantique plurale : il vise un objectif et des politiques et ne se rapporte pas à des normes ou des techniques de régulations. Son ambiguïté (Caruso 2005), se reflète donc dans ses multiples applications concrètes, qui vont du « on call contract » au contrat « nouvelle embauche », aux organisations flexibles encadrées par des accords collectifs à des modalités de travail de nuit ou du dimanche entièrement dérégulées par un retrait de l’état sur ce terrain. 
En outre, l’objectif de flexibilité contient en lui-même des fonctions paradoxales (Caruso, 2005) qui sont à la fois d’augmenter la compétitivité des entreprises, de favoriser l’adaptabilité des salariés, de permettre l’articulation des vies professionnelles et familiales, et pour certaines flexibilités internes, de garantir la stabilité de l’emploi. 
Ces objectifs sont poursuivis de façon alternative, au mieux combinée, lorsque l’on étudie de près les mesures légales ; le plus souvent ils s’entrechoquent négativement : ainsi, en France, les 35 heures ont conférées plus de temps libres, mais aussi plus de contraintes horaires, plus d’intensification des tâches, plus de flexibilité d’organisation sur les durées du travail, plus de productivité, moins de capacité dans nombre des cas à utiliser le temps libre. La mesure de flexibilité contient en elle même tous ces paradoxes.

Ces fonctions paradoxales se conjuguent en outre avec l’ambiguïté du concept si l’on s’en rapporte à des comparaisons internationales : ainsi les études sur le travail partiel montrent sa fonction très diversifiée et très ambiguë selon les pays (Sciarra, Davies, Freedland 2004) : contrat de paupérisation, de marginalisation, centrés sur le genre pour l’essentiel dans certains pays (France, Italie), de précarité institutionnalisée pour cause de compétitivité (Espagne), le contrat de travail à temps partiel est dans un instrument de choix de conciliation de vie professionnelle et familiale dans d’autres (Pays-bas, Suède). Il conduit selon les pays à la marginalisation des travailleurs ou au contraire leur intégration sur le marché du travail : alors qu’il s’agit de la même mesure de « flexibilité, sa réalité pour les travailleurs/travailleuses n’a que peu de point commun au Luxembourg (voie d’intégration des femmes), en Belgique ou en France (paupérisation, marginalisation parfois intégration).
Quant à la place de ce contrat, il varie en 2004 
de 3% en Grèce, 11% au Danemark, 20% en Belgique, 22, 4% en Allemagne et, en Suède, 17% en France à 40% aux Pays-bas ou en Espagne avec les contrats à durée déterminée. Son impact sur la vulnérabilité des travailleurs n’a rien à voir d’un pays à un autre car non seulement la technique du recours au temps partiel varie d’un pays à un autre (en particulier sur les conditions du retour au temps plein, par le mécanisme de reversabilité) mais elle se cumule de façon très diverse avec les autres contrats précaires et notamment avec les contrats à durée déterminée (cas pour la France et l’Espagne en particulier), ou le recours au travail dissimulé. 
Enfin, la montée en puissance du travail indépendant (self employment) construit dans le cadre d’une dépendance économique accrue correspond à une tendance extrêmement inquiétante
 (Supiot, 1999) car il atteint des chiffres impressionnant dans les nouveaux pays de l’union et révèle un accroissement du travail dépendant en dehors de toutes les protection du droit du travail (Vaugham-Whitehead, 2004)
.
L’articulation des normes de droit du travail avec les institutions de protection sociale ou les institutions propres au marché du travail transforme aussi fondamentalement la situation des travailleurs selon que le temps non travaillé s’articule avec une autre activité ou non, avec une prise en charge sociale ou non, avec un accompagnement vers un temps plein ou non. Dans tous les pays de l’Union cependant, le principe d’égalité de traitement imposé par la directive communautaire 97/81 du 15 décembre 1997 joue un rôle structurant, même s’il s’avère insuffisant pour limiter toutes les vulnérabilités engendrées par le contrat de travail à temps partiel.

· L’analyse dans une perspective historique (Fuchs 2005, Caruso, 2005, Gaudu, 2003) montre également que la flexibilité s’est déclinée selon les pays et les époques avec différentes techniques, ampleur, idéologies : une partie de la doctrine s’accorde pour dire que selon l’expression de Lord Wedderburn (1992) pendant la période des années 70 et le début des années 80 le débat s’est concentré autour de la définition de l’ « indérogeabilité » avec des positions favorables aux travailleurs plus fortes dans des pays comme l’Italie ou la France que bien sûr en Grande Bretagne, puis les modifications « techniques » se sont multipliés soient par la voie conventionnelle (Allemagne par exemple) soit par les modifications des statuts contractuels, contrat de travail partiel, à durée déterminé, intérimaire (agency work), indépendant (self employment). 
Dans les années 80-90, les questions principales qui se posent se rapportent à la « dose » utile de flexibilité à introduire, dans le cadre, le plus souvent, de négociations qui se veulent « gagnant gagnant ». 

La flexibilité est alors contrôlée et identifiée comme un mal nécessaire mais limité. 

Ces réformes ont été accrues dans les années 90 où la flexibilité est organisée comme une réponse au chômage. Sa fonction se transforme alors et conduit à la multiplication des formes contractuelles atypiques, visant des populations cibles les plus diversifiées en plus des mesures contractuelles générales, d’où il résulte une fragmentation inquiétante de la force de travail montrant la nécessité de repenser les contours même de la protection sociale des travailleurs (Supiot, 1999). La négociation de la flexibilité conduit à des réformes des droits du travail afin de permettre non seulement une accélération de la décentralisation de la négociation collective mais l’introduction de mécanismes permettant d’introduire des dérogations non seulement au principe de faveur (France, Allemagne) mais au seuil national fixé pour « l’indérogeabilité » par le biais de clauses d’ouverture (Allemagne), d’accords dérogatoires (France), d’accords semi obligatoires (Danemark), selon différentes formules. Dans tous les cas, ce sont les structures même de la négociation qui sont flexibilisées de façon à permettre des ajustements par les partenaires sociaux souvent sur le court terme. 

La période la plus récente montre un clair passage à la recherche de la flexibilité, non plus comme un moyen de répondre à des changements mais comme une valeur idéologique (Caruso, 2005 sur les réformes en Italie). 

La flexibilité comme idéologie, instaurée par Madame Thatcher en Grande- Bretagne conduit à prôner la dérégulation.Aucun économiste n’a rapporté la preuve de la nécessité d’une traduction de la flexibilité par la dérégulation comme l’a parfaitement montré la doctrine anglaise (Hepple, 2005, citant également Davies, Barnard, Wedderburn).
On assiste à nouveau à une offensive importante dans de nombreux pays, à partir parfois d’approches doctrinales ou disciplinaires diverses, visant les dérégulations du droit du travail. 

Pourtant, l’analyse des évolutions des droits du travail en Europe montre une forte résistance des droits du travail face à une totale dérégulation
. Dans l’ensemble, les fondements des droits du travail, grâce en particulier à une forte constitutionnalisation des droits sociaux et à une montée en puissance des normes internationales donnant lieu à une application effective (Charte sociale européenne de 1961, CEDH) ou non (Déclaration de l’OIT relative aux droits fondamentaux des travailleurs de 1998 Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 2000) contribuent au maintien d’une protection des travailleurs sans modification en profondeur des fondements des droits du travail (Sciarra, 2004). La place centrale des droits fondamentaux en Europe, malgré une articulation extrêmement différenciée selon les sources juridiques, n’a pas le mérite de la clarté mais a un effet de renforcement des droits fondamentaux (Moreau, 2005). 
Il reste que l’on constate dans tous les pays une forte tendance à l’introduction de mécanismes de flexibilisation d’impact, d’ampleur et de techniques différentes avec comme point commun une diminution des protections collectives et une forte individualisation des rapports de travail. Ce mouvement d’individualisation passe par le développement des contrats précaires et atypiques, créant une marginalisation des travailleurs les plus vulnérables. Le rapport sur l’emploi en Europe publié en 2004 montre clairement la constitution d’une population vulnérable, non qualifiée ayant des difficultés beaucoup plus importantes pour revenir sur le marché du travail, se trouvant en marge des politiques de qualification /reconversion.

Ainsi, quelle que soit l’approche que l’on ait de la flexibilité, il est clair que le concept - parce qu’il est indéterminé - permet les constructions juridiques les plus diverses qui mettent en danger les populations les plus vulnérables : toute les études relatives à l’emploi en Europe (EU 2004) montrent les écarts qui se creusent entre les genres et les générations, les salariés qualifiés- non qualifiés, les salariés entrés sur le marché du travail et ceux qui n’arrivent pas à obtenir une stabilité de l’emploi. 

Une remarquable étude récente (Auer et Cazes, 2004) montre cependant que les chiffres comparés sur la durée des emplois en Europe et au Japon n’a pas subi de fortes variations (en moyenne 10 à 11 ans, contre 6-7 ans aux USA). 
En revanche, une forte polarisation se produit pour les populations les plus vulnérables accroissant les instabilité de l’emploi pour les femmes, les jeunes, les seniors, même si dans le même temps ces tendances sont contrebalancées par des mesures en leur direction ou des mouvements du marché du travail (comme l’augmentation du taux d’activité chez les femmes et la hausse de leur niveau de qualification pour une part plus importantes). 
Cette étude empirique va dans le même sens que l’étude sur l’évolution des droits du travail dans les 15 pays de l’Union européenne (Sciarra 2004) : jusqu’à présent l’emploi n’a pas donné lieu à une profonde dérégulation en Europe mais les écarts se creusent, menaçant la cohésion sociale (Supiot 1999).
Cette fragmentation des travailleurs résulte des transformations des contrats de travail dans le sens de l’accroissement des dépendances économiques et des situations de pauvretés au travail ‘(« working poors ») et de l’éclatement des solidarités collectives conduisant aux démantèlement d’une protection collective dans un certain nombre de pays et de secteurs. 

Ces « nouvelles » vulnérabilités résultent d’un entre-deux entre des concepts flous et des multiples expressions des flexibilités. 

Il pourrait en être de même avec le concept de « flexicurity » qui pourtant est présenté comme l’antidote politique, face aux méfaits de la flexibilité.

1.1.2. Le risque du concept de « flexicurity »

La « flexicurity » est un concept nouveau qui s’est construit dans la ligne souhaitée par le conseil européen de Lisbonne de 2000, en vue de concilier sur le marché les demandes de flexibilités des entreprises et les besoins de sécurité des travailleurs : la définition est une définition d’une stratégie politique « qui de façon synchronisée et sur le mode délibératif, tend à améliorer la flexibilité des marchés du travail, de l’organisation du travail et des relations de travail, tout en accroissant la sécurité, sécurité des emplois et sécurité de la protection sociale de façon notable en faveur des groupes se trouvant dans et en dehors du marché du travail » (Wilthagen, 2002, 2004)
. L’analyse doctrinale dans la ligne tracée par Gunther Schmidt (Schmidt et Gazier, 2000, 2002, Gazier 2005) a identifiée les conditions de la mise en place d’un marché transitionnel de l’emploi autour de la nécessité de promouvoir les choix des individus sur leurs carrières à l’occasion des ces phases de transition, de la promotion de la solidarité autour de la pris en charge des risques sociaux par des programmes de redistribution, la nécessité de rechercher une efficacité dans la spécialisation des mesures, enfin la nécessité de rechercher une codétermination des acteurs au niveau local, de la firme ou au niveau régional. 

L’objectif est bien qu’aux différentes formes de flexibilités correspondent selon des combinaisons diverses différentes formes de sécurité : sécurité de l’emploi en tant que certitude relative de garder cet emploi sur une période durable, sécurité de l’emploi en tant qu’employabilité (donc de pouvoir trouver/retrouver un emploi sur le marché du travail), sécurité des revenus, protection contre les risques, combinaison des droits avec des revenus de substitution. 

Les « palettes » de combinaisons sont évidemment suffisamment larges pour offrir aux acteurs sociaux, organisation syndicales mais aussi acteurs de la société civile impliqués face aux risques sociaux
 une diversité des modes de transitions qui se rapportent aux exigences des employeurs et des travailleurs sur un marché du travail national donné. 

Sur le plan doctrinal, l’approche est extrêmement intéressante mais il reste qu’elle doit être déclinée en terme de droits pour éviter aussi les écueils des « poches » nouvelles de vulnérabilité et ce pour différentes raisons :

- la première vient de l’examen des politiques de « flexicurity » : les exemples significatifs viennent des Pays-bas et du Danemark qui ont su imaginer des régimes de flexibilité offerts aux employeurs, tout en garantissant d’importantes possibilités de retour des travailleurs sur le marché du travail : la législation danoise (Masden, 2000, 2004) permet de licencier avec un très court préavis les salariés qui sont alors pris en charge par le système de sécurité sociale avec une forte garantie de revenus et des programmes très actifs sur le marché du travail. Ces derniers assurent dans des délais courts un repositionnement des travailleurs sur le marché du travail, qui ont globalement un taux important de mobilité professionnelle (30%).

Ce mécanisme présenté parfois comme le « miracle danois » est essentiellement du à sa mise en place par le biais d’une négociation professionnelle selon le mode danois, basé sur une forte syndicalisation (80%) et une culture corporatiste spécifique.
Aux Pays-bas (Van Oorshot, 2004) le « polder model » a axé les politiques de flexibilité sur les contrats à temps partiel en organisant la redistribution du travail et les transitions en terme de revenus, afin de permettre une conciliation effective de la vie professionnelle et de la vie familiale. Des modifications importantes pour assouplir le travail des agences de travail temporaire ont aussi été introduites en assouplissant les conditions d’intervention de ces agences, tout en prévoyant un contrat permanent pour les travailleurs. L’important a été non seulement une mise en place de ces mesures par la négociation collective mais aussi leur articulation avec une politique familiale.Ces mesures ont, de ce fait, sécurisé les travailleurs (ou plutôt les travailleuses) qui ont un niveau très élevé de satisfaction.
A l’opposé, les mesures qui ont été prises en Espagne (Val dès dal Ré 2004) ont dans la période allant de 1984 à 1993 permis par le biais d’une franche dérégulation de tripler le nombre des contrats précaires : les réformes engagées après le pacte social de 1997 lié à la stratégie européenne de l’emploi puis en 2000 ont eu pour objectif de limiter l’ampleur des précarités, par la mise en place d’une égalité de traitement avec les travailleurs à temps plein puis par un encouragement au volontariat en permettant la réversibilité du temps partiel vers le temps plein. Des garanties sur l’organisation du temps de travail du travailleur à temps partiel furent cependant supprimées en 2000 afin de renforcer la flexibilité offerte à l’employeur dans la gestion de son entreprise

· L’exemple espagnol montre la force des conflits d’intérêts qui pèsent sur la réglementation des contrats précaires dans un système syndical pluraliste et les difficultés liés à la mise en œuvre de ces équilibres entre sécurité et flexibilité. 

La transposition des « bonnes pratiques », mot d’ordre de la Stratégie européenne de l’emploi n’est pas non plus sans écueil car tous les observateurs des modèles danois et hollandais insistent sur la force les possibilités qu’ont eu les partenaire sociaux de trouver des modes de conciliation et de compromis entre flexibilité et sécurité en raison de la force des pactes sociaux, du type de gouvernance des relations professionnelles et de la très forte syndicalisation.Or ce contexte est loin d’être réuni sur d’autres marché du travail. La transposition des « bonnes pratiques danoises ou hollandaises posent donc problème (Moreau, 2005).
L’exemple français des mesures prises en août 2005 (Dockes, 2005) pour le contrat « nouvelle embauche »en est l’illustration ; il est supposé s’inspirer du modèle danois. Le contrat « nouvelle embauche est ouvert aux petites entreprises qui peuvent dans les deux ans du contrat le rompre à tous moments sans motif avec une délai de prévenance de très courte durée. 

En fait, le choix a été fait parmi les mesures danoises de celles qui vont dans le sens voulu d’une flexibilité totale en faveur des PME. Le système s’accompagne cependant de garanties mineures mais non de garanties fortes sur la mise en place d’un régime exceptionnel de formation, de reconversion ou de requalification.

Le contrat « nouvelle embauche » non seulement n’a pas fait l’objet d’une négociation mais n’a pas non plus fait l’objet d’un débat parlementaire, le Parlement ayant délégué ses pouvoirs aux gouvernements par voie d’ordonnance.

L’absence totale de délibération avec aucun partenaire a permis de conjuguer une déréglementation du contrat de travail (pas de motif de rupture, pas de procédure protectrice, préavis extrêmement court) et l’organisation d’une absence de protection collective : l’usage de ces contrats est réservé aux entreprises de moins de 20 salariés dans lesquelles il n’y a pas en général de représentation syndicale.Ces salariés, jetables façon « kleenex », ne feront pas partie des effectifs pour le calcul du seuil ouvrant sur une représentation collective, ce qui signifie que l’entreprise peut accroître ses effectifs sans prendre de risques sur le dépassement des effets de seuil 
.

L’extension des PME va donc pouvoir se faire sans qu’aucune des garanties existant pour les contrats à durée déterminée et intérimaires ne jouent, sans possibilité de contrôle syndical, sans limitation de nombre, par le remplacement de poste durables
. Il faut ajouter qu’en France les contrôles par les inspection du travail relatifs aux contrats atypiques ne sont pas assez nombreux pour être réellement effectifs, ce qui permet d’étendre - de fait- les flexibilités non autorisées et les illégalités …

Pour tendre vers un système de « flexicurity », quelques garanties de prime, d’accès aux mécanismes de chômage sont cependant donnés à ces travailleurs, sans qu’une garantie forte de transition par leur possible requalification ou reconversion sur le marché du travail ne soit organisée, ni qu’un système attrayant de transition par des revenus ne leur soit proposé. 
Les bonnes pratiques et le concept flou permettent ainsi de jouer sur les normes de droit du travail en aménageant des mesures de dérégulation du droit du travail sous forme de flexibilité et même ici de « flexicurity »
. Elles concernent les salariés les plus vulnérables (jeunes et femmes sans qualification, accentuant ce que l’on a appelé « l’effet Mathieu » de l’insertion
. Ici, les salariés ayant eu un contrat « nouvelles embauche » sont privés des garanties premières de respect de leur travail puisque le motif de leur exclusion de l’entreprise n’a pas à leur être notifié
. 
En conclusion, il apparaît nettement la nécessité de formuler en langage de droits les objectifs de l’emploi faute de quoi la qualité de l’emploi devient inexistante, tout comme la sécurité de l’emploi. 

Cette nécessité de réintroduire dans les mécanismes de la stratégie européenne de l’emploi et dans la politique européenne des lignes juridiques est une garantie minimales face à l’exigence de cohésion sociale.

1.2. Conséquence de la traduction des objectifs de flexibilité et de sécurité en terme de droits 

Des lignes peuvent être tracées dans plusieurs direction : 

- soit si l’on suit les principes dégagés par B. Gazier (2002-2005, P. Auer (2001-2004), T. Whilthagen (2002,200 , 2004) qui s’inscrivent aussi dans la doctrine de la « reflexive law » (Whilthagen, Rogowski, 1994), les conditions de délibération entre tous les acteurs doivent permettre de construire un cadre garantissant par le biais procédural les conditions d’une conciliation entre flexibilité et sécurité.
Cette exigence délibérative serait ainsi une condition première. 

Elle va au -delà du simple recours à l’autonomie collective car elle implique une participation large de tous les acteurs de la société civile ayant une place sur le marché du travail. Il est utile cependant de souligner que malgré la diversité des systèmes de négociation collective en Europe, leur point commun tient à la reconnaissance de la fonction normative de la négociation
, qui peut-être un pivot commun de construction des marchés transitionnels de l’emploi.

- une recherche des lignes communes de protection de la sécurité « indérogeable » en terme de protection de base des travailleurs peut aussi être le cœur de la flexicurity : respect de la personne par le biais d’une procédure informative sur l’avenir de l’emploi, traçabilité des indemnités de licenciement (lorsqu’elles sont « converties en mesures d’accompagnement social), création de « ponts et de passerelle » entre l’emploi durable et l’emploi précarisé (Zachert, 2004).
- l’exigence d’un respect total des droits fondamentaux de la Charte sociale européenne et en particulier des droits qui se rapportent à l’éducation et à la formation, afin de développer les capacités individuelles (« capabilities » au sens d’A. Sen). Dans l’Union européenne, le respect de la Charte devrait être à la base de toutes les mesures prises dans le cadre de la stratégie européenne de l’emploi en raison des obligations positives qui lient déjà à l’heure actuelle le législateur communautaire (De Schutter, 2004). On soulignera en particulier l’article 30 de la Charte qui permet de garantir un niveau minimum de sécurité en matière de licenciement abusif. 

Face aux objectifs flous d’orientation des politiques économiques, les garanties des droits fondamentaux, s’ils s’imposent aux législateurs et aux juges avec efficience, sont un rempart contre le développement de nouvelles vulnérabilités (Moreau 2005).

Dans tous les cas, la condition reste la réécriture des objectifs en langage juridique afin d’éviter le glissement du droit du travail vers un droit de la gestion des entreprises face aux exigences économiques (Supiot 2005). La flexibilité entendue comme une idéologie y mène, tout comme la réduction de la norme du travail à une objet au service de la performance économique (Muirwatt, 2004).
Tous les droits du travail des pays industrialisés se sont forgés sur la nécessité de construire des normes juridiques, par le jeu de l’intervention de l’Etat et/ou le recours à l’autonomie collective qui s’opposait au modèle contractuel de droit commun fondé sur l’égalité des contractants. La base des droits du travail tient à la nécessaire protection de la partie salarié face au pouvoir de l’employeur. Même si les fonctions du droit du travail ont évolué et s’il est indéniable que les normes sociales ont un rôle à jouer dans les équilibres économiques, il reste que la flexibilité ne doit pas être un prétexte pour un changement de paradigme du droit du travail et à sa transformation en droit de l’économie ou en droit du marché.

Cette exigence de protection par les normes sociales du travail des travailleurs et, en particulier, des travailleurs les plus vulnérables conduit donc à repenser l’exigence de cohésion sociale. 

2. Reconstruire le concept de cohésion sociale : quelques pistes de réflexion à partir du droit du travail

La fragmentation de la force de travail, son éclatement, la dispersion voire la disparition des identités collectives, les atteintes multiples aux solidarités sociales sont autant de coups portés à l’idée de cohésion sociale.

Mais la cohésion sociale n’est pas en Europe simplement une idée, elle est au niveau du Conseil de l’Europe inscrite dans la Charte sociales de 1961 par la promulgation des droits sociaux fondamentaux. Elle est dans l’Union européenne un objectif du Traité qui se construit sur le long terme par la mise en place de solidarités collectives. 

Parmi les symptômes de la fragmentation de la cohésion sociale en Europe, à leur actuelle, le plus caractéristique est sans doute celui des restructurations qui exigent de façon impérative, des mécanismes de transition et d’ajustement, à la fois pour permettre aux entreprises de poursuivre leurs activités sur le marché européen, d’y préserver l’emploi, d’organiser les transitions des travailleurs vers de nouveaux emplois.

Les restructurations montrent de façon claire en raison des mobilités des entreprises (délocalisations, relocalisation), de leurs mutations en terme d’activités économique (spécialisations/ reconcentration sur les cœurs de métiers), de leur organisations différenciées (entreprise réseau, externalisation) sur les nouveaux modèles de production post fordistes que de nouvelles approches doivent émerger (Mucchielli, 1998, Murray et alii, 2004, Michalet, 2000). 

La mise en place de marché transitionnel du travail font partie pour l’instant des réponses les plus structurées sur le terrain des politiques sociales (Schmidt, Gazier, Wilthagen, Barbier, 2000, 2002, 2004). Elle s’articule avec les analyses économiques qui montrent la nécessité de promouvoir l’innovation comme source de compétitivité (rapport Wim KOK) en ne confondant pas les processus de désindustrialisation et de délocalisation (Lorenzi, Fontagné, 2004) et en articulant la recherche d’ajustements sur les nécessaires transformations liées aux nouvelles répartitions des cartes de l’activité économique au niveau mondial 
.

Mais elles imposent aussi que les normes juridiques opèrent une mutation afin de prendre en compte les nouvelles spécificités de ces situations de changement et de mutation. Les normes juridiques doivent s’adapter aux nouveaux pouvoirs qui peuvent être exercés par les employeurs sur le marché européen (Moreau, 2005 a, Sachs-Durand, et alii, 2004) et en dehors du marché européen. 

Cette évolution repose sur une idée doctrinale simple : les transitions et les procédures d’ajustements, tout comme contre pouvoirs organisés en faveur des travailleurs doivent être construit/reconstruit en fonction des spécificités des mobilités et jeux de pouvoirs es employeurs.

Si le pouvoir est transnational, les mécanismes en réponse doivent être aussi transnationaux.

Il convient alors de reconstruire une correspondance entre les termes de la relation salariale, en intégrant les mobilités des entreprises et les particularités de la division internationale du travail (Pottier, 2003) :

- si le lieu de l’action de l’entreprise est transnational et global, les réponses juridiques doivent être sur le même plan : transnationales et globales.

- si l’action de l’employeur peut être immédiate ou au moins mise en œuvre dans des temps accélérés, les réponses organisées par l’ordre juridique ou par les partenaires sociaux doivent être possibles dans le même temps. 

Les relations au temps et à l’espace ont été profondément modifiées dans le contexte économique actuel. Il convient simplement de transposer ces mutations dans le cadre juridique.

L’articulation des normes juridique et/ou des objectifs économiques formulés en langage juridique, en intégrant cette règle de correspondance, peut conduire à reformuler le contenu effectif de l’objectif de cohésion sociale.

Il convient donc de tenter d’une part d’intégrer cette dimension transnationale dans les normes juridiques et d’envisager les réponses données aux travailleurs au niveau local et territorial au regard de cette dimension transnationale et globale des activités économiques. 

2.1. La recherche de réponses transnationales 

Cette recherche de réponses transnationales se développe lentement : elle est bien sûr en décalage avec la construction des normes nationales de droit du travail et les modes traditionnels nationaux d’action des politiques publiques et des actions syndicales. 

Cependant, ces modes d’action nationaux trouvent leurs limites face aux capacités de volatilité des activités économiques et des flux financiers.

Les restructurations sont à cette égard particulièrement symptomatiques de la nécessité d’appréhender le phénomène dans sa dimension transnationale puisque la décision de restructuration est en interaction plus ou moins directe avec la capacité stratégique des firmes de se repositionner en fonction de avantages comparatifs qu’elle trouve sur le marché global (Ires, Raveyre, 2005, Zimmerman, 2005) : les études par exemple des restructurations sur le marché automobile montre très bien comment s’articule la reconstruction de la filière sur le marché européen et international en fonction des impératifs de minimisation des coûts sociaux pour l’activité de production hyper spécialisée et de montage et de pénétration sur les marché qui conduisent les entreprise à des choix diversifiés de localisation (Georgeu et Mathieu, 2005), il en des de même des secteurs d’innovation qui doivent articuler créativité et innovation pour construire leurs stratégies.Les analyses des stratégies mises en place sur le marché global montrent d’une part leur sophistication autour des exigences spécifiques à l’activités (coûts, créativité, innovation, pénétration des marchés) qui ne permettent pas une réponse simpliste et nationale. 

Cette nécessité d’une approche transnationale peut être aussi conçue comme une réponse à la diminution des pouvoirs de l’Etat dans le monde global et à la montée en force des nouveaux acteurs de la société civile (en particulier voir la ligne développée par G. Teubner). 

A partir d’approches théoriques diverses, la nécessité de faire apparaître la dimension transnationale s’impose :

- sur le plan tout d’abord de la représentation des travailleurs, la représentation transnationale est la seule à pouvoir permettre de reconstruire une stratégie d’action qui intègre celle de l’employeur transnational : qu’il s’agisse du traitement des informations sur le groupe au niveau multinational, de la visibilité des conditions de travail dans le groupe qui fonde les décisions de coupure d’effectif ou de relocalisation, des mesures d’accompagnement des restructurations, dans tous les cas le passage à une dimension transnationale s’avère indispensable ; les restructurations comme celles d’ Eurotunnel, Metaleurope, MT Microelectronics, dans le passé Renault ou Michelin, sont autant d’exemples qui montrent que la séparation des actions menées au niveau national crée des fractures sur le marché européen au niveau de la cohésion sociale.

Des voies sont cependant ouvertes sur la prise en compte de la dimension transnationale : tout d’abord, bien sûr, on soulignera la capacité des comités d’entreprise européen à se saisir de cette dimension transnationales.

Les pouvoirs et les moyens d’actions des comités d’entreprise européens sont extrêmement différents de l’un à l’autre puisqu’ils sont fonction des accords passés avec les directions. Ils ont la possibilité cependant d’obtenir des informations économiques, financières et sociales sur le groupe de dimension communautaire, ils ont une capacité de connaissance des conditions de travail dans le groupe extrêmement pertinente, ils ont aussi une capacité de coordination des acteurs dans le groupe au niveau transnational. Des exemples très performants d’actions transnationales par des comités d’entreprise européens apparaissent, permettant de faire apparaître aussi de nouvelles stratégies juridiques (Bethoux, 2004) : coordination procédurale des restructurations (Alstom, Eurotunnel), négociations d’accords/conventions sur des thèmes transnationaux (Arcelor).Le comité d’entreprise européen, en outre, apparaît comme étant au niveau international un acteur essentiel pour la formation des accords négociés par les syndicats internationaux (International framework agreement). Quarante deux accords ont, à l’heure actuelle, été signés
.

Les comités d’entreprise européens sont sans aucun doute des « facilitateurs »
 qui permettent la jonction transnationale entre les acteurs nationaux et les acteurs internationaux (Daugareilh, 2005, Bourke, 2005). 

La prise en compte de la dimension transnationale conduit à une diversification des modes de régulation en raison de la limitation des normes traditionnelles de hard law à un rayon national ou éventuellement régional dans le cadre de l’Union européenne. 

L’entreprise étant de dimension transnationale, les normes qui lui sont le mieux adaptées doivent aussi être transnationales (Moreau et Trudeau 2000).

Le développement des normes de soft law peuvent être comprises en ce sens : non seulement elles sont construites sur le mode volontaire qui laisse à l’entreprise la possibilité d’y adhérer ou non, de leur donner une force concrète ou non, mais en outre, elles peuvent avoir une force transnationale.

Le développement sans précédent des codes de conduite dans les entreprises transnationales montre que de nouvelles dynamiques juridiques se mettent en place qui permettent d’asseoir le respect des droits fondamentaux des travailleurs (Sobzack, 2002, 2004), tels que déclinés dans la Déclaration de l’OIT de 1998 dans des pays dans lesquels ces droits ne sont pas respectés ou reconnus (Trebilcock 2001, Servais 2004). 

Dans la mesure où les entreprises veulent par ces codes de conduite faire respecter une image sociale de leur action, les codes de conduites sont, dans certains pays
, des modes essentiels de pénétration des droits des travailleurs.

On constate grâce aux codes de conduite que des nouveaux bras de levier d’action apparaissent pour les acteurs locaux qui en sont privés (en Chine ou au Guatemala par exemple) ou qui se structurent actuellement (nouveaux pays entrant de l’Union). Dans les entreprise qui font des codes de conduites leur fer de lance en raison de la nécessité pour elles de ne pas avoir de campagnes de dénigration liées aux mauvaises conditions sociales chez les sous- traitants, des politiques actives de contrôle du respect des codes de conduites sont mis en place (Gap, Nike, Ikea par exemple). 

Sur le plan de leur effet transnational, les codes de conduites provoquent de nouvelles synergies (Blackett, 2004) : négociation d’accords cadre dans le cadre des SPI (secrétariat professionnel internationaux) (Daugareilh, 2005), dans le cadre du dialogue social européen
, dans le cadre d ‘associations professionnelles (notamment dans les entreprises américaines), mises en place de procédure de contrôle et d’évaluation internationales, mécanismes d’assistance aux sous- traitants. Cette approche positive des codes de conduites se conjuguent aussi avec une face négative : codes imposés unilatéralement par les entreprises au mépris des droits fondamentaux et en particulier du droit de la négociation collective (« self service normatif selon l’expression d’Alain Supiot), absence de contrôle effectif, discours managérial très construit face à une application très limitée voir inexistante, mode d’asservissement des sous-traitants dans le cadre de nouvelles dépendances économiques transnationales etc. (Moreau 2005 b).

Le domaine des codes de conduite a impérativement besoin d’un cadre juridique minimal qui impose au moins une participation des représentant des travailleurs au niveau transnational pour son élaboration (règle procédurale transnationale) et un respect de la Déclaration de 1998 dans les codes.

A l’heure actuelle, plus de 140 pays sont tenus par la Déclaration. Le lien reste à faire entre ce mécanisme de soft law international qui lie les Etats et la soft law crée par les entreprises elle-même. L’Union européenne se refuse à l’heure actuelle à construire un encadrement juridique de base de ces codes de conduites. Elle privilégie l’approche en terme de « bonnes pratiques » très prisées par les employeurs.

L’approche en terme de soft law trouve cependant sa limite lorsqu’elle ne permet pas une cohérence entre les normes : il n’y a pas de cohérence à accepter que des codes de conduites soient élabores par des entreprises installées en Europe, qui plus est de culture européenne, sans respecter la Déclaration de 1998. 

Ces incohérences entre le respect des droits fondamentaux, maintenant indiscutables sur la scène internationale, et les mécanismes de soft law menace directement l’objectif de cohésion sociale. 

On pourrait aussi penser que la reconstruction d’une cohérence entre les différents mécanismes de soft law devrait appartenir à l’OIT. D’autant que c’est bien cet appel à une plus grande cohérence entre les politiques nationales, régionales et internationales qui est un des messages clé du rapport effectué en 2004 par la World Commission sur la dimension sociale de la globalisation (OIT 2004).

Il y a donc un enjeu fort à développer la dimension transnationale des mécanismes juridiques qui permettent le jeu des transitions, qu’il s’agisse des procédures, des normes des moyens d’action.

Sur le terrain de la cohésion sociale, il y a donc un double défi qui consiste à lier l’objectif lui même à cette dimension transnationale des rapports de travail et au respect des droits fondamentaux.

Cette même idée se retrouve lorsqu’il s’agit de prendre en compte la dimension locale et territoriale et son interaction avec la dimension globale pour répondre aux situations de transition. 

2.2. L’articulation des réponses locales avec la dimension globale

L’enjeu des réponses en terme de transition et de restructuration se décline d’abord au niveau local : permettre aux travailleurs de se repositionner sur le marché du travail, permettre à l’établissement de préserver ses emplois sans risquer un dépôt de bilan, ajuster les politiques publiques nationales aux question de chômage et d’employabilité et c…

Il est simplement suggéré ci que ces politiques locales intègrent systématiquement la dimension globale des stratégies des entreprises sur le marché globale, tant au niveau procédural qu’au niveau substantiel.

- ainsi sur le terrain des politiques publiques, il ne semble pas que les analyses effectuées sur la chaîne de valeur, la spécialisation des firmes et la division internationale soient toujours prises en considération. 

Aussi propose-t-on régulièrement comme solution générale face aux délocalisation une diminution des charges sociales pour les entreprises de main d’œuvre, alors qu’il est tout à fait clair que lorsque la stratégie de la firme est centrée sur la minimisation maximale des coûts, les salaires ne seront jamais compétitifs en France ou parmi nombre d’autres pays de l’Union européenne
 face aux salaires chinois, indiens ou même marocains. L’analyse de secteurs comme le jouet ou le textile le montre très clairement. Il en est de même pour certains services qui dans certaines entreprises peuvent être facilement délocalisés (ex : call centers, back office pour les compagnies de transport). De telles mesures n’ont d’impact que sur une marge limitée de situation, la marge qui résulte des stratégies existant au niveau des firmes sur la localisation des activités de pure main d’œuvre.

Il est donc important de distinguer dans un pays donné les emplois qui sont en concurrence directe sur le plan global avec ceux d’autres pays et ceux qui ne le sont pas (en raison de lien notamment avec une dimension de technologie, d’innovation de recherche, de hautes qualification) afin de différencier les politiques.

Ce lien avec les stratégies globales doit être également fait pour renforcer le développement de l’innovation et des pôles de compétitivité selon les orientations de la politique européenne : sur le plan social, il est possible d’affirmer que les exigences de cohésion sociale doivent conduire à permettre une valorisation territoriale des avantages comparatifs favorisant l’innovation et la créativité : dialogue social construit et stable , dialogue territorial élargi avec les acteurs institutionnels, politique active de qualification, reconversion, haut niveau d’éducation. Ici encore, le lien doit être opéré avec la stratégie de la firme qui a le choix entre les avantages comparatifs offerts sur le marché européen. La politique sociale est alors (en conjonction avec des politiques économiques diverses) un atout.

Les exemples peuvent être multipliés : rien ne permet de penser, par exemple, que l’augmentation d’une main d’œuvre précaire importante puisse être un avantage comparatif sur le plan social quand les exigences sont avant tout d’avoir une main d’œuvre stable et hautement qualifiée. L’augmentation de cette main d’œuvre précaire sera sans doute seulement un moyen de minimiser les coûts au plan local pour les entreprises qui n’ont pas de stratégies sur le marché global, sans pour autant -sauf à la marge- leur permettre de rester concurrentielles (Lorenzi, Fontagné 2004).
La prise en considération de la dimension globale justifie donc que les transitions soient orchestrées au plan européen, en tant qu’espace transnational régulé. Tous les indicateurs montraient que l’élargissement de l’Union provoquerait un accroissement des activités économiques dans les nouveaux pays de l’Union. Cette mobilité des activités économiques est en outre une opportunité de développement et de croissance pour les pays entrant. Elle est, à terme, une garantie de cohésion sociale au niveau de l’Europe. 

Les mécanismes de transition n’ont pas été conçus pour permettre aux pays de l’Union qui subissent le déplacement de leur activités de faire face à ce choc. La Commission a proposé dans sa communication sur les restructurations en date du 31 mars 2005 la création d’un fonds « anti choc », proposition qui vient d’être reprise par M. Barroso à l’occasion de l’affaire Hewlett Packard.

Ce fonds « anti- choc » permettrait de financer au niveau local et territorial des mesures permettant d’amortir les restructurations des entreprises.

Cette mesure de transition semble importante sur le plan institutionnel pour accompagner els restructuration sur le marché européen, pour faire ce lien entre la dimension locale et la dimension globale à l’échelle de l’Union européenne.

Ce lien entre la dimension locale et globale a de nombreuses autres applications, toutes importantes pour assurer la cohésion sociale en Europe. 

Ainsi, sur le terrain de la représentation des travailleurs au niveau national, elle justifie que l’information et la consultation des travailleurs ne soient pas conçue que dans le cadre national lorsque l’opération envisagée a une portée plus large ou se situe dans un groupe international
 ; elle justifie que la procédure de consultation du comité d’entreprise européen soit déclinée avant celle qui intervient sur le plan national pour prendre en compte la portée transnationale de la restructuration
, elle suppose que les procédures d’action permette d’intervenir dans le temps de la décision soit dans des délais très rapides 
 et en intégrant la dimension transnationale comme cela avait pu être fait lors de la fermeture de l’usine de Vilvoorde.Elle conduit à concevoir le reclassement et la mobilité aussi au plan transnational
.

Sur le terrain des droits fondamentaux, elle suppose que les actions menées sur la plan de la politique nationale pour l’emploi dans le cadre des plans annuels respectent les droits fondamentaux et donc pour l’avenir qu’un lien soit systématiquement établi entre la SEE, la MOC et la Charte de l‘Union. 

Elle suppose aussi que les mécanismes de vigilance sur le terrain des droits fondamentaux soient activés pour une meilleure effectivité au niveau local par les acteurs. La procédure de réclamation collective de la Charte sociale européenne est à cet égard un outil parfaitement adapté à la fois sur le plan transnational et sur plan de l’application des droits fondamentaux (Moreau 2005 c).La réforme de la procédure depuis 1996 montre une montée en puissance du nombre de plaintes et une meilleure appropriation de la charte par les acteurs syndicaux (Akandji-Kombé, 2000, 2001,2005, Brillat, 2005, Gori, 2005). Cependant il serait fort important que les violations des droits lorsqu’elles sont identifiées fassent l’objet d’une forte médiatisation et que les décisions rendues soient diffusées. A l’heure actuelle, même si un changement s’amorce notamment dans certains pays
, la Charte reste mal connue des acteurs syndicaux et peu présente lorsque des réformes sont envisagées alors que la Charte impose le respect de droits fondamentaux aux pays membres du Conseil de l’Europe qui l’ont ratifié et est, de ce fait, un rempart contre les dérégulations et l’accroissement des vulnérabilités.

En outre, la réforme a permis un élargissement des acteurs susceptibles de porter plainte. Les acteurs de la société civile comme nombre d’ONG et d’associations de défense des droits de l’Homme ont une capacité particulière très développée sur le plan transnational pour identifier les violations des droits fondamentaux. Ces nouveaux acteurs doivent cependant être reconnus pour pouvoir agir en fonction de leur représentativité dans les différents pays. Seulement 8 pays ont élargi la liste des acteurs ce qui reste très insuffisant. Enfin il serait utile que le rapprochement des acteurs au plan transnational puisse se faire pour que les dénonciations des violations éventuelles de la Charte soient opérées par une coalition transnationale d’acteurs sur le modèle très efficient qui avait été mis en place dans le cadre nord américain
. L’action coordonnée au niveau transnational permet en effet de créer des synergies plus forte de dénonciation et de diffusion. Il serait donc particulièrement utile que la Charte puisse prendre une nouvelle place car elle donne une large possibilité d’action aux acteurs sociaux pour créer des modes de transitions qui respectent les droits sociaux fondamentaux (Moreau 2005 a).

En conclusion, il apparaît que l’objectif de cohésion sociale en Europe exige de nouveaux développements qui traduisent sur le plan juridique à la fois sur le terrain procédural et sur le terrain substantiel par la prise en compte des rapports de travail transnationaux et l’organisation de droits transitionnels. 

Bien évidemment les obstacles sont nombreux, tant sur le terrain des conflits d’intérêts que sur celui des possibilités de mutations des acteurs politiques institutionnels et sociaux.

La diversification des modes de régulation exige quant à elle également une très grande vigilance sur le terrain du respect des droits fondamentaux des travailleurs.

Mais en alliant des réponses construites sur le terrain des droits des travailleurs, en limitant l’usage de concept flous, en développant de nouvelles techniques de régulation transnationales qui permettent un respect plus efficient des droits fondamentaux au niveau de l’espace européen, la cohésion sociale peut s’en trouver renforcée face aux défis des sociétés en transition.
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